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INTRODUCTION
Les comportements associés au harcèlement moral ont toujours été présents dans le monde du travail. Ce qui est nouveau cependant, c'est leur intensité, leur fréquence et l'aggravation de ses conséquences psychopathologiques qui, à partir des années 90, ont pris une dimension alarmante dans différents pays. En France, la publication du livre Le Harcèlement moral, de Marie-France Hirigoyen, a suscité un débat qui a grandement influencé la question en dirigeant les projecteurs vers le harcèlement moral au travail et en faisant ainsi avancer notre connaissance et notre compréhension de ce phénomène.
Non seulement l'auteur a mis en évidence ce type sournois de violence, mais elle a aussi réussi à faire prendre conscience que cela ne fait pas obligatoirement partie du travail. En outre, le débat suscité par ce livre a non seulement permis aux individus harcelés psychologiquement au travail ou s’estimant harcelés de prendre la parole, mais a rendu possible une loi, récemment adoptée (décembre 2001), pour contrer le harcèlement moral au travail.
Nous rencontrons de plus en plus, dans notre pratique quotidienne de médecins du travail, des cas de souffrance morale attribuée à des situations de harcèlement. Devant ces tableaux souvent complexes, nous pouvons nous sentir démunis pour faire un "diagnostic", affirmer l'origine réelle de ces troubles, et proposer une conduite à tenir adaptée. Ce travail est né de l'interrogation suivante: quels sont les éléments à rechercher, les connaissances à avoir pour nous aider à analyser ces situations? 

Les nombreux articles sur le harcèlement proviennent d'auteurs d'univers professionnels différents: psychologues du travail, médecins psychiatres, associations de victimes, mouvements syndicaux, ... Ceci peut expliquer la diversité des définitions de ce phénomène. En prenant en compte toutes ces dimensions, le sujet aurait été trop vaste et incomplet. Le harcèlement moral est un processus à l’interface du social, de l’organisation du travail, du psychisme. Nous nous sommes donc plutôt intéressé à la notion psychiatrique plus qu'aux autres dimensions. Dans ce cadre, notre travail inclut une enquête épidémiologique réalisée au service de pathologies professionnelles de Nancy, ayant la particularité de requérir un avis psychiatrique systématique.

Après avoir rappelé les définitions du harcèlement moral, nous décrirons ce qui n'en constitue pas: fausse allégations, autres causes de souffrance psychologique au travail, illustrées de cas cliniques issus de notre expérience personnelle. Nous décrirons ensuite une étude réalisée au service de pathologie professionnelle de Nancy, entre 2002 et 2004, dont les buts étaient de confirmer le diagnostic par un avis psychiatrique systématique et de comparer les populations harcelées et non-harcelées. Puis nous présenterons un cas clinique de harcèlement. Enfin, nous envisagerons quelques idées concernant la conduite à tenir quant à la décision d'aptitude et le rôle du médecin du travail dans la prévention.
DEFINITIONS
LE HARCELEMENT MORAL
Plusieurs définitions ont été utilisées dans les différentes études sur le harcèlement psychologique au travail. 
· C'est un processus destructif, constitué d'un enchaînement de propos et d'agissements hostiles qui, pris isolément, pourraient sembler anodins, mais dont la répétition constante a des effets pernicieux (Leymann).

· Toute action qui porte atteinte, par sa répétition ou sa gravité, à la dignité ou à l'intégrité d'une travailleuse ou d'un travailleur (...) Il peut prendre différentes formes et se traduire notamment par des insultes, des humiliations, des menaces, du chantage, des accusations parfois ouvertes, parfois exprimées à demi-mot, des insinuations non fondées, des représailles injustifiées, des critiques constantes portant plus sur la personnalité que sur le travail accompli (Au bas de l'échelle).
· Il s’agit pour l’association Mots pour Maux (Drida et Col.): " d’un ensemble de conduites et de pratiques qui se caractérisent par la systématisation, la durée et la répétition d’atteintes à la personne ou à la personnalité, par tous les moyens relatifs au travail, ses relations, son organisation, ses contenus, ses conditions, ses outils, en les détournant de leur finalité, infligeant ainsi, consciemment ou inconsciemment, une souffrance intense afin de nuire, d’éliminer, voire de détruire. Il peut s’exercer entre hiérarchiques et subordonnés, de façon descendante ou remontante, mais aussi entre collègues, de façon latérale ". 

· C'est toute conduite abusive (geste, parole, comportement, attitude...) qui porte atteinte, par sa répétition ou sa systématisation, à la dignité ou à l'intégrité psychique ou physique d'une personne, mettant en péril l'emploi de celle-ci ou dégradant le climat de travail (Hirigoyen).

· Tous agissements répétés visant à dégrader les conditions humaines, relationnelles, matérielles de travail d'une ou plusieurs victimes, de nature à porter atteinte à leurs droits et leur dignité, pouvant altérer gravement leur état de santé et pouvant compromettre leur avenir professionnel (Conseil économique et social, 2001).

Nous pouvons remarquer que les définitions se rejoignent en tenant compte d'au moins trois dimensions qui sont toujours présentes:


(1) la répétition et la persistance de l'action;



(2) les effets toujours négatifs, dévastateurs et destructeurs sur la personne cible 


(3) la définition est centrée sur les effets subis par la personne cible et non sur les intentions de la personne qui harcèle.
Nous pouvons également nous rendre compte qu'il est question des agissements, beaucoup plus que de leurs conséquences. Or ce sont ces conséquences dont nous parleront les victimes. Ceci explique le délai parfois long entre le début du harcèlement et le moment où il est porté à notre connaissance. Il faut en effet que la victime souffrant de ces agissements, les reconnaisse comme anormaux, surmonte sa honte et se décide à en parler. Cela explique également la difficulté du "diagnostic" puisqu'il faut analyser, en fonction de la personnalité de la victime, le caractère abusif et destructeur des faits rapportés (savoir distinguer le juste de l'injuste, les faits de leur interprétation). Il est à noter que ceux-ci ne sont pas décrits dans le texte de loi.
A l'encontre d'autres types de violence au travail, le harcèlement psychologique est un processus constitué de différents types d'agissements qui se développent dans le temps. Puisqu'il y a processus, il est important de comprendre comment, quand et auprès de qui il se met en place, simplement pour pouvoir le prévenir ou intervenir le plus tôt possible. C'est d'autant plus important, que c'est au tout début du processus que les mesures de prévention peuvent être efficaces (Rôle de l'information).
Certains auteurs proposent des diagnostics différentiels au harcèlement moral, dont feraient partie la paranoïa, la névrose hystérique ou les contraintes professionnelles. Je pense qu'il faut plutôt parler de "ce qui n'est pas du harcèlement". En effet, la notion de harcèlement n'est pas un diagnostic médical, on ne peut donc pas faire de diagnostic différentiel. Les plaintes exprimées par les salariés ayant des personnalités de type paranoïaque ou hystérique nécessitent une écoute attentive pour nous permettre de distinguer des comportements de harcèlement moral et ce qui est vécu comme harcèlement moral par ces personnalités (voir cas cliniques). Toutes les personnes qui se disent harcelées ne le sont pas forcément. Certaines font la confusion de bonne foi parce qu’elles souffrent réellement sur leur lieu de travail et qu’elles n’arrivent pas à se faire entendre, d’autre profitent de la médiatisation de ce concept pour essayer d’obtenir un avantage matériel ou pour disqualifier quelqu’un. A l'instar de MF Hirigoyen, je décrirai les fausses allégations de harcèlement et les situations de souffrance morale qui ne sont pas dues à un harcèlement. 
LES FAUSSES ALLEGATIONS DE HARCELEMENT MORAL

La paranoïa 

Le paranoïaque est un persécuté qui, dans la notion de harcèlement, va trouver un support et un auditoire à son délire. En même temps qu'il pourra en parler au médecin du travail, il multipliera les courriers hiérarchiques et toutes les procédures à sa disposition (procès) pour que justice soit faite. Il sait qui lui en veut, pourquoi on lui en veut et à aucun moment ne remet en cause son raisonnement: "Les paranoïaques ne doutent pas. Ils affirment et accusent". Ceci est une différence importante par rapport aux vraies victimes qui sont dans le doute, s’interrogent sur leurs propres agissements, voire leur propre culpabilité et cherchent des solutions pour mettre fin à leurs tourments. Le paranoïaque s'enfermera dans sa plainte sans chercher à faire évoluer la situation vers un accord et pourra combattre indéfiniment son "harceleur". 
Cas clinique N°1
Monsieur M., né en 1959, est vu en visite d’embauche à un poste de cadre dans un hôpital local. Il arrive à la consultation muni d’un volumineux dossier et me déclare d’emblée "qu’il ne se laissera pas faire, qu’il connait le monde du travail et le rôle des médecins de prévention, que ceux-ci sont responsables en partie de sa situation professionnelle actuelle... ".

Il raconte néanmoins avec une certaine facilité son histoire professionnelle. Chargé de bureau d’étude à France Télécom depuis 1978, il a été mis à pied 3 mois suite à des  retards répétés et un refus de rendre un véhicule de fonction. Il explique que ces retards étaient liés au fait qu’il s’occupe de sa fille, étant divorcé: "j’étais dans mon bon droit! Si je devais la conduire à l’école ou la rechercher après ses cours, il était normal que je m’absente! Ils auraient voulu que ma fille à se débrouille seule et risque de mauvaises rencontres sur le chemin de l’école ? Ces justificatifs d’absence sont inadmissibles, c’est une atteinte à ma vie privée ! " De même pour le véhicule, nécessaire à des déplacements professionnels. Qu’importe que les derniers mois, il ait refusé de faire ceux-ci, le véhicule était attaché à la fonction et il devait le conserver ! "J’ai vu clair dans leur jeu : ils voulaient m’éloigner de mon poste et m’accuser ensuite d’abandon de poste. Je ne me suis pas laissé faire ! " Ainsi, lorsqu’il a reçu son avis de mise à pied, il a estimé qu’il était totalement injustifié et qu’il ne respectait pas la procédure et "que cela devait être un traquenard". Il n’en a pas tenu compte et a continué à se présenter à son travail tous les jours, attendant l’arrivée d’un collègue pour entrer avec lui car on avait changé les clés de son bureau,  prenant soin de se faire voir et d’allumer son ordinateur :"c’est un mouchard, il prouvera ma présence."
Le médecin du travail, " payé par l’employeur, et aux ordres de celui-ci", lui a imposé une expertise psychiatrique à laquelle il ne s’est pas rendu, car le psychiatre "était forcement en cheville avec l’employeur "! Il a demandé, pour accepter de s’y soumettre, une liste de médecins experts et il a choisi lui-même le praticien. 

A la suite de cet avis, le comité médical a donné son accord pour un congé de longue durée qui a été renouvelé pendant 3 ans. Il a toujours caché cette situation à sa fille, feignant  de partir et de revenir du travail tous les jours.

Durant cette période, il a multiplié les recours administratifs, les plaintes, les courriers aux instances officielles. Ainsi, il a écrit 9 fois au Ministre de la Fonction Publique, 3 fois au Premier Ministre, 1 fois au Président de la République, 2 fois au Préfet, a rencontré le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats pour se plaindre d’un des ses avocats, etc. Il m’a montré quelques uns de ces courriers, dont les mots étaient souvent soulignés et écrits en majuscules.

Estimant être victime d’un harcèlement moral, il a rencontré un avocat parisien spécialiste de ce genre d’affaire. Mais "celui-ci ne m’a pas soutenu, je suis sûr que mon employeur est derrière tout cela. Il ne voulait pas me prendre au téléphone, afin de faire traîner la procédure et de la saboter. J’ai du changer plusieurs fois d’avocats car ils manquaient de rigueur ! D’autre part, ils ne possèdent pas bien mon dossier. De toute façon, je connais la jurisprudence, j’ai lu de nombreux livres à ce sujet". 

A ces démarches professionnelles s’associaient des démarches personnelles. Il voulait récupérer la garde de sa fille de 15 ans, estimant la mère de celle-ci trop laxiste: "elle lui a offert un téléphone portable, elle l’autorise à sortir le samedi après-midi, il l’a même croisée une cigarette à la main parmi un groupe où se trouvaient des garçons !! "
De ses collègues, il me dit : "ce sont des moutons, ils se sont laissés faire. Je me méfie d’eux et quand je les rencontre en ville, je ne leur dis rien car cela pourrait me desservir. " Il a également arrêté le football car un de ses collègues jouait dans la même équipe et aurait pu être un "agent de renseignement auprès de son employeur ".

Ce tableau clinique est caractéristique d’une personnalité paranoïaque. Il présente une grande méfiance, une psychorigidité, une hypertrophie du moi et un syndrome de persécution : il se sent victime d’injustices, pense que les autres (employeur, collègues, avocats, médecins) appartiennent à un réseau et se liguent contre lui pour lui nuire. Rien dans son récit ne laisse entendre qu’il ait été victime d’un harcèlement. Le conflit, réel, est à la base lié à ses attitudes psychorigides et à son sentiment de persécution.
Devant ce tableau, j’ai estimé qu’un nouveau recours au Comité Médical était justifié...J’ai appris un mois plus tard qu’il était parti dans le sud de la France pour créer sa propre entreprise...

Les individus pervers
Les fausses allégations de harcèlement moral sont aussi la spécialité des individus pervers qui essaient ainsi, de façon masquée, de disqualifier quelqu’un d’autre, tout en s’attirant la sympathie du groupe et en l’amenant à pleurer sur son sort. Elles n’ont nullement l’intention de se remettre en question. Ce qui les intéresse, c’est seulement de se venger et de détruire l’autre.

D’une façon générale les "fausses victimes perverses" sont nettement plus visibles et même spectaculaires que les vraies personnes harcelées moralement, car elles n’hésitent pas à faire appel aux médias. Elles ne cherchent généralement aucunement un arrangement.
Le pervers narcissique se caractérise notamment par:
· Un sens grandiose de sa propre importance. Il est absorbé par des fantasmes de succès illimité, de pouvoir, pense être " spécial et unique ": Cela signe une très haute considération de lui-même, une hypertrophie du Moi.



- " Je suis génial, je suis fort, je suis au dessus du lot "
· Un besoin excessif d'être admiré:



- " L’autre ne peut pas ne pas m’aimer "

· Sa certitude que tout lui est dû, qu'il peut exploiter l'autre dans les relations interpersonnelles, son manque d'empathie, sa jalousie, ses d'attitudes et comportements arrogants. Il a un objectif principal qui est lui-même. L'autre est quantité négligeable :



- "Pourquoi aurais-je un problème de conscience, ce n’est quand même pas de ma faute si elle est à ce point stupide "



- "Il y a des gens supérieurs aux autres et c'est normal qu'ils les dominent"



- "Heureusement que je suis là..."


- " Je vais me servir de l'autre pour obtenir ce que je veux, ce à quoi j’ai droit et je vais m'arranger pour que ma victime se sente coupable afin qu'elle ne m'en veuille pas"
Dans les situations d'exploitation de son prochain, il n'a ni remord ni problème de conscience. Il considère que l'autre ne méritait pas mieux: " il n'avait qu'à pas être si bête ", "dans la vie, il y a des forts, il y a des faibles", et pourra même se vanter de ces agissements dans son entourage. Se sentant bien au-dessus des autres et même au dessus des lois qui ne lui sont pas applicables, il détient la vérité et c'est sur un mode condescendant qu'il exprimera à l'autre ses jugements de valeur. Mais même s’il ne dit rien, l’autre se sent pris en faute.
Cas clinique N°2

Monsieur V., 53 ans, responsable d'un des bureaux de projets d'un établissement administratif territorial, se plaint lors de sa visite annuelle, de harcèlement moral. Il a sous son autorité 5 collaboratrices: 2 secrétaires, 3 ingénieurs

En faisant irruption dans mon bureau, pendant une consultation, Monsieur V. m'informe qu'il déplace l'heure du rendez-vous, ayant des " impératifs ", et arrive en retard, sans justification, à l’heure qu’il avait lui-même fixée... Il se plaint d'emblée d'un manque de reconnaissance de la part de la direction et de ses subordonnés. Il dit travailler dans une mauvaise ambiance et ne le supporte pas. Il estime par exemple qu'au vu de la quantité de travail qu'il fournit, il est anormal qu'on lui demande certains justificatifs concernant ses horaires. " Avec mon statut, c’est inacceptable, c’est juste bon pour les secrétaires ! On aurait même dû me proposer spontanément ces aménagements vu le travail que je fournis". Par contre, il estime que ses subordonnés, n'ayant ni ses compétences ni ses responsabilités, doivent se soumettre à son autorité: "c'est normal, si tout le monde faisait ce qu'il voulait...". Sa haute estime de lui le place au dessus des contingences du petit personnel et même de ses collègues. "Vous comprenez, j'ai été professeur de littérature et j’écris ! Si vous pensez que c'est facile de travailler avec des secrétaires qui ont à peine le bac! Il est même arrivé que l’une d’elle refuse d’aller me chercher un café au distributeur !" 

Il se plaint des réflexions négatives de certains collègues, qu'il traite par le mépris : " Ils sont jaloux et envieux ! ". D'ailleurs, en réunion, il ne mâche pas ses mots à leur égard, critiquant leurs faiblesses et rappelant les erreurs commises, mêmes anciennes. Il se plaint également des reproches de certains collègues à propos de certaines informations qu’il a jalousement conservées pour lui-même, estimant qu’ils n’avaient qu’à se donner les moyens de les chercher et qu’en plus " ils n’avaient qu’à lui demander ! " 

Quant à sa vie privée, il est séparé, depuis son départ quelques mois plus tôt du domicile familial pour " enfin vivre sa vie à sa convenance, ne comprend pas que sa femme lui refuse l'accès au domicile conjugal hors de sa présence ou l'utilisation du compte commun pour payer son nouveau loyer...et même demande le divorce ! " et il ajoute : " quand je vois comme elle est, je me dis que j'ai eu raison de partir et que j’aurais dû le faire plus tôt!"
Peu de temps après, je rencontre en visite annuelle ses collaboratrices, qui se plaignent de la manière arrogante voire injurieuse qu’il les traite: "il est humiliant, nous méprise, nous rabaisse, n'a aucune estime, ...". Elles se sont plaintes auprès du Directeur, qui a convoqué Monsieur V. Malgré tout, celui-ci n’a pas modifié pas son attitude vis-à-vis d’elles. "Le Directeur a peur de lui ", " il nous dit d'attendre sa retraite, dans deux ans et d'arrêter de nous plaindre".

Monsieur V., qui se plaint de harcèlement de la part de sa hiérarchie, de ses collègues et de ses subalternes, présente certains traits de personnalité perverse narcissique : haute estime de lui même, absence de remise en cause personnelle, attitude rabaissante et disqualifiante envers les autres pour se faire valoir et leur utilisation à des fins personnelles, les considérant comme des objets à manipuler. 

Il se présente comme une victime alors qu’en fait, toutes les attitudes des autres ne sont que réactionnelles à son propre comportement irrespectueux, qu’il ne remet à aucun moment en cause.

Le Directeur, que j'ai rencontré ensuite, m'a dit que tout cela était très exagéré, bien qu'il y ait quelques problèmes avec ce salarié… "Dans deux ans, Monsieur V. partira à la retraite et tout rentrera dans l'ordre..."
CE QUI N'EST PAS DU HARCELEMENT
En mettant l’éclairage sur le harcèlement moral, on a mis en évidence en même temps d’autres souffrances jusque là occultées et qui tendent maintenant à masquer les vrais cas de harcèlement moral.
Le stress
Certains manageurs utilisent le stress pour améliorer l'efficacité de leurs collaborateurs, en les submergeant de travail sans leur donner les moyens nécessaires. Dans cette attitude, Il n'y a alors pas d'intention de nuire, d'humilier ou de manquer de respect. Néanmoins, si un certain degré de stress peut en effet accroître les capacités de travail, son excès ou la difficulté du salarié à le gérer va conduire à un épuisement professionnel pouvant s'accompagner d'une baisse de ses compétences et le conduire d'un réel syndrome anxio-dépressif. Il n'y aura pas par contre de ressenti de honte ou d'humiliation tels qu'on les rencontrera dans les situations de malveillance, où l'individu est visé dans une volonté plus ou moins consciente de lui nuire. 

Le surmenage professionnel; avec ses pressions, ses tâches multiples à accomplir en un temps limité peut, après un certain temps, user une personne et la conduire même jusqu'au burn-out c'est-à-dire une dépression d'épuisement. Il me parait important de différencier ce harcèlement professionnel d'un harcèlement moral, qui se caractérise systématiquement par un manque de respect et une attitude humiliante.
La maltraitance managériale

Elle correspond à l'attitude de dirigeants caractériels et tyranniques créant un régime de terreur dans leurs entreprises. Il s'agit de violences verbales, d'insultes, de "coups de gueule" sans caractère distinctif (tous le monde est traité aussi mal) ni occulte (ces violences se font au grand jour). Que l'auteur de ces mauvais traitements en soit conscient ou non, ces comportements sont inacceptables et vont nécessiter généralement une action collective pour cesser. Certains de ces tyrans peuvent également utiliser des procédés pervers en exigeant la délation et en montant les salariés les uns contre les autres (entreprise Maryflo par exemple). On peut donc considérer que l'on passe alors d'une maltraitance managériale à du harcèlement moral.
Les agressions ponctuelles
Ce sont des réactions impulsives, sans préméditation, ne devant pas se répéter en théorie. Elles peuvent entrer dans la liste des 45 agissements hostiles de Leymann (annexe) qui ne deviennent du harcèlement qu'au vu de leur fréquence et de leur répétitivité (au moins une fois par semaine pendant 6 mois). 

Les mauvaises conditions de travail

Les mauvaises conditions de travail (petit bureau, pièce borgne, mauvais éclairage, absence d'entretien des sanitaires, température inadaptée, ...) peuvent constituer un harcèlement moral si elles sont destinées à un seul salarié en particulier, dans le but conscient ou non de le faire craquer, et non le lot de tous.

Ces mauvaises conditions de travail généralisées relèvent du champ d'action de l'Inspection du Travail, qui peut être alertée par nos soins si nos recommandations au dirigeant restent lettre morte. 
Les contraintes professionnelles

Là encore, il faut savoir différentier le juste de l'injuste. Certaines décisions conformes au contrat de travail, légitimes vis-à-vis de la gestion de l'entreprise (mutations, modification de planning au dernier moment, changement de poste, ..), peuvent être mal acceptées par les salariés et vécues comme injustes. Si elles ont été suffisamment explicité et qu'elles ne sont pas à but de représailles, elles ne constituent pas du harcèlement.
Le harcèlement moral se différencie des autres formes de pression au travail en ce sens que ce qui est visé n'est pas l'accomplissement d'une tâche, pouvant s'accompagner de contrainte, parfois même d'une forme de coercition, voire de violence (comme dans le management par le stress par exemple), mais la dignité ou l'intégrité d'une personne.
CONSEQUENCES CLINIQUES DU HARCELEMENT
Le harcèlement moral (Hirigoyen, 1998) est un procédé, une technique de destruction et pas un syndrome clinique. Les tableaux cliniques que présenterons les patients harcelés pourront néanmoins présenter plusieurs symptômes habituels: l'anxiété est quasi-systématique, un syndrome dépressif sera souvent constaté ainsi que des troubles psychosomatiques, plus spécifiquement, on mettra en évidence un état de stress post-traumatique. (Cas clinique N°3)
ANXIETE ET TROUBLES PSYCHOSOMATIQUES
Les symptômes de l'anxiété sont classiques: agitation ou sensation d'être survolté ou à bout, fatigabilité, difficulté de concentration ou de mémoire, irritabilité, tension musculaire, perturbation du sommeil (difficultés d'endormissement, réveils nocturnes, sommeil agité et non réparateur). Le patient vit une attente avec appréhension. La particularité des effets du harcèlement est l’existence d’un sentiment d’impuissance, d’humiliation et d’anormalité. Dans un premier temps, la victime peut connaître une disparition de ses troubles anxieux pendant les périodes d’éviction de son milieu professionnel. Progressivement, le répit va disparaître, les week-ends réparateurs vont disparaître et être envahis par les ruminations douloureuses des jours précédents et les anticipations anxieuses de la semaine à venir.
Ce qui ne peut pas s’exprimer verbalement est joué à travers le corps. Les troubles psychosomatiques sont très fréquents (la moitié des cas) et dans diverses sphères : troubles des conduites alimentaires avec perte ou prise de poids rapide, troubles digestifs (gastralgies, ulcères, colites, …), HTA, vertiges, malaises, troubles endocriniens, troubles musculo-squelettiques, pathologies cutanées, … Certains auteurs auraient constaté une plus grande prévalence des cancers gynécologiques. 
DEPRESSION
Le syndrome anxio-dépressif y associe les signes cliniques de la dépression: des troubles cognitifs : attention, concentration et mémorisation (sources de fautes génératrices de critiques supplémentaires malheureusement justifiées), une baisse de l’estime de soi, un sentiment d’indignité et de culpabilité, une baisse de l'appétit avec amaigrissement ou au contraire des compulsions alimentaires, des troubles du sommeil à type d’insomnie matinale, une asthénie, un ralentissement psychomoteur ou une agitation anxieuse, une baisse de l’humeur (anhédonisme, pleurs, perte d’élan vital, …), et même des idées suicidaires à ne pas négliger.
ETAT DE STRESS POST TRAUMATIQUE
Anciennement nommé névrose post traumatique, il se caractérise par la reviviscence de scènes de violence et d’humiliation qui s’imposent à la personne traumatisée, malgré elle. Ces images sont comme des flash-back douloureux, extérieurs à la personne, qui tente de les refuser.

La nuit, les situations traumatisantes sont revécues sous forme de cauchemars. 

L’évocation des scènes de violence reste longtemps douloureuse et parfois même à jamais, provoquant ou réactivant un état émotionnel identique à celui précédemment vécu, comme si le corps avait gardé malgré lui la mémoire du traumatisme et que celui-ci pouvait se rejouer éternellement et à tout moment. Les sujets ont des réactions de sursaut et des images s’imposent à eux quand ils croisent une personne ressemblant à leur harceleur et quand ils sont dans une situation qui le leur rappelle.
Ce vécu émotionnel douloureux les conduit souvent à des conduites d’évitement voire à une véritable phobie (incapacité de revoir d’anciennes collègues, de pénétrer dans des lieux évoquant leur lieu professionnel antérieur,….)

Les victimes ressassent et ruminent les situations humiliantes et tentent désespérément de modifier les scenarii (si j’avais dit ça, si j’avais fait ça,…). Elles tentent en vain de donner du sens à ce qui leur est arrivé, et expriment toutes un sentiment de solitude et une difficulté à parler de cette violence incompréhensible (Pourquoi moi ? Pour quelle raison ?).
ETUDE MENEE AU SERVICE DE PATHOLOGIES PROFESSIONNELLES DE NANCY
DESCRIPTION
La population étudiée est celle des salariés adressés au service de pathologies professionnelles entre 2002 et 2004, pour troubles psychiques en relation avec le travail. Ces consultations étaient demandées soit pour permettre une aide à la décision d’aptitude soit pour un diagnostic étiologique : souffrance psychique en relation avec un possible harcèlement moral.
Ainsi 222 consultations ont été effectuées, avec l'établissement d’une fiche de données et la réalisation systématique d’une consultation psychiatrique.
Après cette consultation, trois groupes sont définis : pathologie psychiatrique pure (psychose bipolaire, schizophrénie, …), suspicion de harcèlement moral non confirmé, harcèlement moral confirmé. Nous avons pu alors comparer les données recueillies entre ces trois groupes, et évoquer un " profil-type " du salarié harcelé. Le but de l’étude était donc de définir ce qui différentiait un patient réellement harcelé des autres salariés, tous appartenant à un groupe présentant des troubles psychologiques pouvant être en rapport avec le travail.
L’intérêt et l’originalité de cette étude résident dans le caractère systématique de l’avis de l’expert psychiatre pour faire le diagnostic de souffrance morale liée à un probable harcèlement. De plus, la définition de ces trois groupes n’apparaît pas dans les autres études menées dans ce domaine.

GRILLE DE RECUEIL DES DONNEES
Grille de Recueil

Consultations de Pathologies Professionnelles, place du harcèlement moral

CHU Nancy

Identification patient :


I Identification
N° Dossier : _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _


Date de la 1ère consultation en CCPP : _ _/_ _/_ _ _ _ ……………………… 

Origine de la demande: 

1. 
médecin du travail (SIE) 

2.         médecin du travail (SA)

3. 
médecin traitant


4. 
médecin hospitalier

5. 
autre, préciser : ……………………......................................



II, Données socioprofessionnelles
Sexe : 

 
M



 F






Age (ans) : ……………………………………………………………. 



Profession (code BIT) : ……………………………………………….



Branche professionnelle (code NAF) : ……………………………......


Secteur d’activité : 

1.        public




2.       Privé




Catégorie socioprofessionnelle : 








1.     
cadre supérieur


2. 
cadre moyen

3. 
employé



4. 
ouvrier

5. 
autre, préciser……………………………..




 

Statut : 

1. 
CDI




2. 
CDD

3. 
intérim




4. 
autre






Ancienneté dans l’entreprise (mois) : …………………………………


Taille de l’entreprise : 

1. 
<10 salariés



2. 
10 à 50 salariés

3. 
>50 salariés 











III. Motif de la consultation en pathologie professionnelle

Motif : 











avis d’aptitude 


suspicion de harcèlement moral

origine professionnelle des troubles






Début suite à:
- changement de poste, 


Oui



Non






- changement de direction

. 
Oui


. 
Non

- changement de collègue :


Oui


 
Non

- retour d'arrêt de maladie :

 
Oui


0. 
Non

_ autre: ...............................................................................................................

ATCD psychiatriques

 
Oui



Non







Traitements actuels : 

Si oui lesquels : 











· Antidépresseurs : 1. 
   Oui


0. 
Non

· Anxiolytiques :    1.       Oui


0. 
Non


· Neuroleptiques : 1.        Oui

            0.         Non


· Soutien psychothérapeutique : 1.      Oui                0.        Non

· Autre :  
    1.        Oui


          0.         Non

Si oui, préciser : ………………….

IV. Harcèlement confirmé 

Harcèlement moral confirmé :    

Oui


Non 



V. Description de la situation

Type de harcèlement :

1. 
Institutionnel


2. 
Organisationnel

3. 
Individuel


4. 
Horizontal



 

Institutionnel : système de  management de l’ensemble du personnel par le stress, la peur, dans un objectif d’amélioration des rendements et de la rentabilité.

Organisationnel (ou stratégique): l’objectif est la rédition émotionnelle du sujet dont on veut se débarrasser afin de contourner les procédures légales de licenciement (salariés en surnombre, salariés anciens trop coûteux et détenteurs de la mémoire de l’ancienne organisation du travail, de compétences sur l’exécution du travail…)

Individuel : pratiqué par une personnalité obsessionnelle ou perverse narcissique dans un but purement gratuit de destruction d’autrui et de valorisation de son propre pouvoir.

Horizontal (ou transversal) : moyen pour une équipe de ne pas poser la question de l’organisation du travail, mais d’expulser sur un bouc émissaire la souffrance collective. Le harcelé est celui qui ne participe pas au déni collectif des critères de qualité du travail effectué. 
VI. Clinique

Symptomatologie psychologique : 







· phase d’alerte : 
    
  Oui


Non




· Symptômes d’angoisse
   Oui


Non

· symptômes dépressifs :
  Oui


Non

· critères de gravité :
    
  Oui


Non

Arrêt de travail : 
 
Oui


Non





si oui, durée cumulée en semaines :  ………………………………

VII. Actions déjà engagées

- déclaration : 1.        AT

2. 
MP

3. 
MCP



- procédure juridique : 
        1. 
Oui

0. 
Non

Si oui laquelle :    1. 
   prud’homme
 2. 
 pénal          3.      les deux

- contact DP/CHSCT :    1.        Oui

0. 
Non
 2. 
sans objet

- contact inspecteur du travail :       1. 
Oui

0. 
Non

- contact associations de victimes : 1. 
Oui

0. 
Non

- contact médiateur : 

         1. 
Oui

0. 
Non

VIII. Orientation/action lors de la consultation

- déclaration : 
1. 
 AT
        2.         MP

3. 
MCP



- procédure juridique : 
        1.         Oui

0. 
Non

- contact inspecteur du travail :      1.         Oui

0. 
Non

- contact association de victimes :  1.         Oui

0. 
Non

- contact médiateur :                       1.         Oui

0. 
Non

IX. Avis d’aptitude préconisé lors de la CPP
1.
 
Apte




2. 
Apte avec réserve

3. 
 
Inapte temporaire


4.
Inapte définitif


5

Inapte avec procédure d’urgence

RESULTATS
Effectif étudié : 222 salariés
Moyenne d’âge : 40.38 ans

Sexe : 57% de femmes pour 43% d’hommes

Secteur d’activité :
Secteur privé :
80.18%




Secteur public :
19.82%

Origine de la demande
Dans 98% des cas, elle émane du médecin du travail. Les 2% restants sont adressés par le médecin traitant. Ceci indique bien que le HM est l’affaire du médecin du travail, mais comme nous le verrons plus tard, il n’est pas le seul acteur puisqu’un certain nombre de salariés a parallèlement pris des dispositions vis-à-vis du CHSCT, de l’inspection du travail, de la justice ou d’associations. Par contre son intervention est bien indispensable pour reconnaître cette pathologie ou la confirmer.
Résultats selon le sexe
82% des salariés harcelés sont des femmes contre 18% d’hommes. La différence est significative. Chez les salariés non harcelés, l’équilibre se fait entre 48% d’hommes et 52% de femmes.
Résultats selon le secteur d’activité
Le secteur privé représente 82% des cas de harcèlement contre 18% pour le secteur public.

Résultats selon la catégorie socioprofessionnelle
	 
	 
	cadre sup.
	cadre moyen
	employé
	ouvrier
	autre

	NHM
	3,83
	7,65
	54,64
	28,42
	5,46

	HM
	7,69
	20,51
	58,97
	10,26
	2,56
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Les employés sont statistiquement plus harcelés que les autres catégories socioprofessionnelles. 
Résultats selon le statut dans l’entreprise

	
	CDI
	CDD
	Intérim
	Autre

	NHM
	87%
	2%
	1%
	10%

	HM
	84%
	0%
	0%
	16%


Ces différences ne sont pas statistiquement significatives.

Résultats selon le diagnostic suspecté par le médecin du travail

	
	
	médecin du travail

	
	
	NHM
	HM

	consultation pp
	NHM
	99%
	65%

	
	HM
	1%
	35%


99% des diagnostics de " souffrance psychique n’étant pas liée à un harcèlement ", posés par les Médecins du Travail, ont été confirmés par le psychiatre. Par contre, le diagnostic de harcèlement posé par le Médecin du Travail n’a pas été confirmé dans 65% des cas. On constate donc que, deux fois sur trois, ce que nous suspectons être du harcèlement moral ne l'est pas.

Résultats selon les antécédents psychiatriques

	
	Antécédents psychiatriques
	Pas d’antécédents psychiatriques

	NHM
	34%
	66%

	HM
	23%
	87%


Il n’y a pas de différence statistique selon l’existence ou non d’antécédents psychiatriques. Autrement dit, dans cette étude, l’existence d’antécédents psychiatriques n’est pas un facteur favorisant de l’existence d’un harcèlement.
Résultats selon le contexte de survenue du Harcèlement Moral

Nous avons noté un changement de direction de l’entreprise dans un certain nombre de cas de harcèlement. Par contre, un changement de poste, de collègues, un retour d’arrêt de maladie ne semblent pas associés fréquemment à des harcèlements.

Résultats selon la taille de l’entreprise

Dans cette étude, l’effectif de l’entreprise n’est pas un facteur statistique d’existence de harcèlement.
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Résultats selon le secteur d’entreprise

Les deux secteurs qui ressortent comme étant plus propice au harcèlement sont la vente (magasins, hypermarchés, préparateurs en pharmacie) et le secrétariat et administration.

Conduite à tenir préconisée après la consultation
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ANALYSE
Nous pouvons, mais cela a peu d'intérêt en pratique quotidienne, établir un profil type du salarié harcelé. Selon notre étude, il s'agit:

· D'une femme de 40 ans, employée (secrétaire)

· Sans ATCD psychiatriques particuliers.

· Dans une entreprise de 10 à 50 salariés.

· Employée dans le secteur privé.

· Avec un contrat de type CDI.

· Le harcèlement survient lors d'un changement de direction

Comme dans toutes les études européennes, les femmes sont en majorité dans les cas de harcèlement. Le caractère latin, à la différence des pays nordiques, veut que les hommes se confient moins facilement. Les études de Leymann montrent une même proportion d'hommes et de femmes. Par contre, et cela est souligné par MF Hirigoyen, les cas de suicide se rencontrent plus chez les hommes. Notre effort pourra donc entre autre porter sur cet aspect, et rechercher avec encore plus d'acuité le phénomène de harcèlement chez les salariés masculins. 
Un grand intérêt de cette étude est la consultation psychiatrique systématique. Elle permet de rectifier un diagnostic porté par excès dans 2/3 des cas. Cela confirme l'importance de la distinction entre ce qui est et ce qui n'est pas du harcèlement.

Une autre notion importante ressort de cette étude: l'absence d'antécédents psychiatriques chez les harcelés. L'absence de personnalité pathologique sous-jacente, défendue par MC Hirigoyen, n'est pas admise par tous, en particulier J. De Mol, Docteur en psychologie, estime, au terme d'une étude portant sur 18 cas, que tous présentaient un état psychopathologique antérieur, soit une personnalité borderline, soit une personnalité sensitive selon Kretschmer... 

Par contre, nous aurions aimé étudier le cadre socio familial de ces salariés: en effet, il semble que l'absence de soutien extra-professionnel (conjugal, familial, amical, ...) favorise la fragilité vis-à-vis du harcèlement moral.


Enfin, concernant l'aptitude, nous constatons sans surprise que 85% des harcelés sont déclarés inaptes définitivement à leur poste, parfois en urgence. Cela indique qu'il n'y a souvent aucun recours rapide possible contre le harceleur. 
AUTRES ETUDES 

La comparaison est difficile dans le sens où les populations étudiées, les critères d’inclusions et les buts sont différents. En effet, l’originalité de notre étude réside dans le fait que, dans une population présentant des signes de souffrance morale attribuable au travail, l’avis de l’expert psychiatre a permis de sélectionner des harcèlement potentiels vis-à-vis de ce qui n’est pas du harcèlement. Dans les autres études, l’inclusion était faite de diverses façons : 

- À partir de l’analyse d’auto questionnaires posant directement la question " est-vous harcelé ? " ou recherchant les 45 items évocateurs du harcèlement selon LEYMANN en 1996 (annexe)
- Lors d’une consultation non spécialisée, dans un centre de pathologie professionnelle ou par les médecins du travail
- A partir des termes de la Loi de Modernisation Sociale

Une partie de ces études avait pour but l’étude du devenir des salariés harcelés, en terme d’impact sur la santé et d’avenir professionnel.

· Consultation de pathologie professionnelle de Garches, Hôpital Raymond Poincaré : devenir professionnel d'une cohorte de salariés :

 Sur 61 cas reconnus de harcèlement moral (sur un total de 150 consultations de harcèlement moral) où l'on retrouve comme secteurs professionnels les plus concernés les sociétés de service, les entreprises de commerce de détail et la grande distribution, ainsi que les établissements médicaux sociaux. Etude du devenir de ces salariés :
65 % des salariés ont été licenciés (dont 39 % avec inaptitude au poste) 
32 % ont été maintenus dans l'entreprise (dont 25 % après un arrêt de travail) 
3 % ont pris leur retraite

· Enquête européenne sur les conditions de travail (fondation Dublin) au cours de l’année 1999

9% des salariés ont fait l’objet d’intimidation sur leur lieu de travail

2% de harcèlement sexuel

2% de violence physique
· Egreteau (2002), enquête des cas de psychopathologies liées au travail en Franche-Comté de 1997 à 2001 :

Les observations sont réalisées à partir d’une enquête auprès des médecins du travail. 121 cas sont signalés et 66 sont définis après analyse comme harcèlement moraux. L’étude portait ensuite sur les caractéristiques des salariés et de leur entreprise.

· Enquête PEZE sur une cohorte de personnes harcelées (Secteurs publics et privés confondus) suivies en consultation spécialisée "souffrance et travail" : Conséquences du harcèlement sur l’emploi: 

8,5% aucune

3,2% démission

1,1% départ négocié

18,1% déqualification de leur fonction

5,3% licenciement pour faute

60,6% congés de maladie prolongée

1,1% mise en invalidité

1,1% révocation

1,1% inconnue

· Enquête CHIARONI, de l’Inspection Médicale du travail pour la région PACA sur l’incidence du harcèlement moral au travail sur les troubles psychopathologiques. 
Les secteurs les plus touchés sont :

le commerce (29,9% des cas), les services (20%) et le secteur de la santé et des activités sociales (18,8%).

· Statistique d’Hirigoyen établie à partir de questionnaires renseignés par des sujets s’estimant harcelés :



Les personnes cherchent un soutien interne auprès :

des représentants syndicaux (40%)

du médecin du travail (39%)

de collègues (37%)

du DRH (19%)



Les aides externes sont sollicitées auprès :

d’un avocat (35%)

de l’inspection du travail (32%)

d’un médecin (65%)

d’un psychiatre (52%)
· L. BENSEFA, 2004, Thèse de DES de médecine du travail
Inclusion de patients vus en consultation de pathologie professionnelle et présentant un tableau de souffrance psychologique. Le diagnostic de harcèlement était différencié des surcharges de travail et des conflits en utilisant les items de la loi de modernisation sociale. Etude du profil des salariés harcelés et de leur devenir.

Sur 126 patients, 108 soit 86% sont considérés comme harcelés. Ils appartiennent principalement aux milieux associatifs (16.5%), aux activités de santé (14%) et au commerce de détail (11%). Les facteurs associés sont l’âge, la taille de l’entreprise et son caractère public. L’évolution est d’autant favorable que l’exposition est courte…

· C. de Gasparo, M. Grenier-Pezé, 2003

Sélection de consultants à l’hôpital Max Fourestier de Nanterre dans la structure " souffrance et travail ". Inclusion au terme de la consultation, rédaction d’une grille d’items concernant les données personnelles, la situation professionnelle, la période et la dynamique du harcèlement et sa répercussion sur la santé. A partir de 94 observations, analyse des caractéristiques de ces salariés et comparaison aux données de la population active en Ile-De-France. Les résultats montrent 2/3 de femmes, plutôt vivant en couple avec enfants, dont le niveau d’étude est supérieur à la moyenne. Les secteurs les plus touchés sont : la vente et le commerce (2/3), la fonction administrative, les emplois de standardiste et de secrétaire. Une particularité consiste en l’essai d’étude du ou de la harceleur (-euse) et l’étude du soutien à celui-ci.

· Etude Soares, Montréal, 2002

Objectif principal : mieux comprendre et mieux documenter la question du harcèlement psychologique parmi les membres de la Centrale des syndicats du Québec - CSQ, afin de : 

(1) identifier les effets du harcèlement psychologique sur la santé mentale des travailleuses et travailleurs syndiqués;

 
(2) vérifier si le harcèlement psychologique est influencé par différents rapports sociaux (race et ethnie, âge et sexe), 

(3) identifier s'il existe des différences en ce qui concerne les effets sur la santé mentale entre les travailleuses et travailleurs qui sont des victimes de harcèlement psychologique et ceux qui en sont témoins.
Inclusion à partir d’auto questionnaires, recherchant également les témoins de harcèlement, sur la base de symptômes de stress et de dépression. Comparaison de ces indicateurs entre les groupes et par rapport à la société québécoise en général.

Le harcèlement psychologique a des effets négatifs, non seulement sur les personnes cibles, mais aussi sur les témoins qui vivent une détresse psychologique plus élevée. Aucune corrélation n'a pu être établie entre les traits individuels (âge, sexe, origine ethnique, type et statut d’emploi) et les personnes touchées par le harcèlement psychologique.
CAS CLINIQUE DE HARCELEMENT
Mme C., née en 1963, est cadre dans une société privée, gérant la restauration collective hospitalière et en maisons de retraite. Elle démarche les établissements, négocie et établit les contrats, gère les relations entre ces établissements et les entreprises de restaurations. Elle est placée sous l’autorité d’un supérieur basé à Marseille qui chapeaute plusieurs responsables. A son salaire fixe s’ajoutent des primes correspondantes à un pourcentage des contrats qu’elle négocie. Titulaire d’un DESS, elle a beaucoup misé sur sa vie professionnelle. 
Divorcée depuis 3 ans, elle est remariée depuis 1 an, élève sa fille de 6 ans en garde alternée. Son conjoint actuel est directeur régional d’un laboratoire. Son ex-conjoint était manageur d’une société Lyonnaise, filiale du groupe Coca-Cola.

Elle a vécu un divorce difficile, victime d’un mari menant une double vie depuis plusieurs années en niant l’évidence. Elle est à l’origine de la rupture mais son ex-conjoint, à force de manipulations, réussi à se faire passer pour une victime éplorée auprès de leur entourage. Cette situation la déstabilise, et dans l’intérêt de sa fille, elle ne cherche pas outre mesure à faire valoir ses droits et déménage dans l’est pour se rapprocher de sa famille. Elle retrouve du travail en 2003 et s’y accroche coûte que coûte.

Lors de l’entretien, elle raconte sa situation :

" Je ne comprends pas ce qui m’arrive. Je donne tout ce que je peux à mon travail et j’ai l’impression de n’être bonne à rien, à force de m’entendre dire que je suis nulle. 

Je ne supporte pas d’être en arrêt de travail, mais ma direction me disait que je manquais d’énergie et en ce moment, j’ai en effet l’impression de manquer de vitalité. 

Je me réveille la nuit en repensant aux réflexions de mon directeur. J’ai peur d’appeler le service pour dire que j’ai une prolongation de mon arrêt car cela va entraîner encore des réflexions. Je ne peux même pas imaginer un jour y retourner. Je me demande pourquoi j’ai accepté tout cela si longtemps.

Il (mon directeur) s’attribue tous les mérites des actions que je menais à bien, d’ailleurs notre marché à augmenté l’année dernière de 40%, et il me refuse mes primes. Il disait que je n’en faisais jamais assez, il estimait normal que je le prenne à l’aéroport et que je l’y ramène, quelle que soit l’heure, y compris le samedi. Si j’osais dire que cela me posait problème pour ma vie de famille, il me disait que lui aussi avait une vie de famille, mais que son travail à lui passait avant et que ma famille, il "s’en foutait".

Lors des réunions de service avec les autres régions, il ne manquait jamais de se plaindre devant moi des " mères de familles indisponibles pour l’entreprise ", alors que je travaille régulièrement de 7H30 à 20H30 ! Ils disait aussi souvent "les hommes sont moins compliqués dans leurs relations et se donnent à leur travail. Ils se consacrent complètement à leur tâche. Les femmes veulent des postes à responsabilité et une disponibilité familiale. Elles n’ont qu’à être secrétaires..."
Je ne suis probablement pas à la hauteur de mon travail et je ne suis pas une mère présente. Je culpabilise beaucoup vis-à-vis de ma fille."
Cliniquement, Madame C. présentait des attaques de panique qui se sont amendées sous traitement (antidépresseur, anxiolytique, psychothérapie). Elle présente une baisse de moral, un anhédonisme (disparition des plaisirs de la vie, en particulier dans ses relations avec sa fille), pleure fréquemment. On constate une perte d’appétit, un sommeil perturbé (endormissement tardif, réveils précoces), des troubles de la mémorisation et de la concentration. Elle présente des conduites d’évitement (évite les courses aux horaires où elle pourrait rencontrer des collègues de travail). 

Elle est en arrêt de travail depuis 4 mois et culpabilise beaucoup de cette situation car ne pas travailler est ressenti comme dévalorisant (pas de notion de bénéfice secondaire). Elle se sent enfermée dans une situation dans elle ne voit pas d’issue actuellement.
Elle présente donc un syndrome anxio-dépressif avec des attaques de panique, une remise en cause personnelle importante, la faisant douter de ses capacités pourtant réelles à assumer un poste de cadre, ainsi qu’une culpabilité pour avoir subi et accepté cette situation pendant de nombreux mois. Elle a été manifestement fragilisée par son divorce, son ex-conjoint présentant certainement une personnalité pathologie de type hystérique manipulateur ou pervers. Elle est manifestement victime d’une situation de harcèlement.

Elle a déjà pris contact avec un avocat, dans le but de bénéficier des primes auxquelles elle estime avoir droit. Au sein de sa société, il semble impossible de changer de secteur et elle ne veut pas affronter son chef dans un conflit ouvert. Elle serait prête à transiger si elle était licenciée. Elle a même envisagé la démission mais "ce ne serait pas juste". Son entourage la soutient et tente de lui faire entendre raison quant à sa compétence professionnelle. Une procédure d’inaptitude est en cours, et une réunion de conciliation avant prud’hommes est prévue.

CONDUITE À TENIR
Deux conceptions se confrontent mais aussi se complètent :

- L’une privilégie l’approche par l’organisation et les relations de travail. Le harcèlement est considéré comme un risque professionnel engendrant des effets sur la santé du personnel et un dysfonctionnement du service. Cette vision permet de faire le diagnostic de la situation en vue d’élaborer des mesures collectives concertées de prévention du risque de maltraitance au travail. En d’autres termes les comportements " harceleurs " ne sont, sauf exception, pas dus à des pervers mais plus souvent sont la conséquence d’une situation de travail dégradée. Pour lutter contre ces comportements, il faut remonter aux causes : le fonctionnement de la structure de travail.

- L’autre s’attache à la prise en charge de l’individu victime de tels agissements, à son accompagnement, à la réparation de son préjudice et à la sanction du harceleur. Cette position renvoie aux relations inter-individuelles moins accessibles à la prévention. C'est cette démarche que nous décrirons rapidement.
ARRET DE TRAVAIL ET AVIS D'APTITUDE
L'arrêt de travail ne peut être considéré que comme un moyen d'éloigner le salarié de son agresseur en urgence. En tout état de cause, il ne devrait pas être prolongé trop longtemps car cela ralentirait la mise en route des moyens dont nous disposons pour prendre en charge la situation. Bien sûr, comme toute décision médicale, il faut s'adapter au cas par cas.
Dans notre expérience et dans la littérature, tout indique que dans la majorité des cas, une inaptitude définitive pour éloigner la victime est souvent la seule solution possible. La sanction du harceleur est tardive, nécessitant une implication de la victime que celle refuse souvent tant qu'elle est dans l'entreprise.

Mais avant ces décisions, il faut garder en mémoire que notre premier rôle de médecin est l'écoute empathique. Ce temps est primordial, il fait partie de la prise en charge du salarié et peut même être considéré comme une thérapeutique en urgence, face à des états psychologiques parfois extrêmement perturbés. Il faut savoir consacrer du temps à ces salariés, leur proposer de les revoir plus longtemps si nécessaire, pour leur permettre de s'exprimer pleinement. Cela nous permettra de recueillir des éléments pour asseoir notre conviction et de préparer le salarié à l'idée d'un soutien spécialisé ambulatoire.
En tant que médecin du travail, notre présence dans l'entreprise nous permettra de rencontrer le harceleur désigné, ce qui n'est pas le cas pour les médecins de pathologie professionnelle ou les psychiatres. Cette rencontre et un suivi attentif permettront une action de prévention.
ROLE DE CONSEILLER

Suite à une situation de harcèlement dans les secteurs dits à risques, on doit envisager les moyens de prévention à mettre en place. 
1. Informer


L’information doit concerner tous les salariés quel que soit leur niveau hiérarchique afin de repérer le plus tôt possible les comportements pathologiques. Les salariés doivent également être informés de leurs droits et des recours possibles. Cette information doit amener chacun à s’interroger sur ses propres comportements à l’égard d’autrui, et aussi sur les limites de ce qu’il juge acceptable.

2. Former

· Les encadrants et en particulier les managers afin qu’ils repèrent les situations instables qui pourraient dégénérer en harcèlement moral. Nommer des indicateurs de repérage (la violence verbale, l’isolement d’une personne, le manque de respect entre les personnes…)
· Les intervenants en interne en cas de harcèlement (équipe médico-sociale, DRH, délégués du personnel)

3. Afficher clairement l’éthique de l’entreprise
· règlement intérieur 
· rédaction d’une charte sociale

4. Traiter les situations de harcèlement moral

· distinguer ce qui en est et ce qui n’en est pas: formation personnelle et écoute attentive
· Savoir qui peut pratiquer une médiation en interne ?

· Il est préférable de proposer des démarches en deux temps : D’abord des démarches informelles et confidentielles avec l’aide de l’équipe médico-sociale ou d’une personne de confiance, puis, si le problème n’est pas résolu, des démarches plus formelles impliquant la hiérarchie.

· faire en sorte que les intervenants connaissent les procédures afin de trouver une issue au plus vite à la souffrance de la victime

· Qui prend en charge la victime en interne ? Rôle de l’équipe médico-sociale.

· Que faire pour les agresseurs ? Rôle de l’équipe dirigeante.
· A qui adresser à l’extérieur ? Rôle des médiateurs externes, des associations.

CONCLUSION
Le harcèlement moral est fréquent, médiatisé, destructeur: autant de raisons pour en avoir une bonne connaissance psychopathologique. Le médecin du travail occupe une place unique: il joue un rôle indispensable dans la prévention et doit être un interlocuteur privilégié pour l'écoute initiale, le soutien et l'accompagnement des victimes par ses conseils et ses décisions. 
ANNEXE
LES 45 AGISSEMENTS CONSTITUTIFS DU  MOBBING (Leymann, 1996)
1.      Agissements visant à empêcher la victime de s’exprimer
·       Le supérieur hiérarchique refuse à la victime la possibilité de s’exprimer

·       La victime est constamment interrompue

·       Les collègues l’empêchent de s’exprimer

·       Les collègues hurlent, l’invectivent

·       Critiquer le travail de la victime

·       Critiquer sa vie privée

·       Terroriser la victime par des appels téléphoniques

·       La menacer verbalement

·       La menacer par écrit

·       Refuser le contact (éviter le contact visuel, gestes de rejet, etc.)

·       Ignorer sa présence, par exemple en s’adressant exclusivement à des tiers

2.     Agissements visant à isoler la victime
·       Ne plus lui parler

·       Ne plus se laisser adresser la parole par elle

·       Lui attribuer un poste de travail qui l’éloigne et l’isole de ses collègues

·       Interdire à ses collègues de lui adresser la parole

·       Nier la présence physique de la victime

3.      Agissements visant à déconsidérer la victime auprès de ses collègues
·       Médire d’elle ou la calomnier

·       Lancer des rumeurs à son sujet

·       Se gausser d’elle, la ridiculiser

·       Prétendre qu’elle est une malade mentale

·       Tenter de la contraindre à un examen psychiatrique

·       Railler une infirmité

·       Imiter la démarche, la voix, les gestes de la victime pour mieux la ridiculiser

·       Attaquer ses convictions politiques ou ses croyances religieuses

·       Se gausser de sa vie privée

·       Se moquer de ses origines, de sa nationalité

·       La contraindre à un travail humiliant

·       Noter le travail de la victime inéquitablement et dans des termes malveillants

·       Mettre en question, contester les décisions de la victime

·       L’injurier dans des termes obscènes ou dégradants

·       Harceler sexuellement la victime (gestes ou propos)

4.      Discréditer la victime dans son travail
·       Ne plus lui confier aucune tâche

·       La priver de toute occupation et veiller à ce qu’elle ne puisse en trouver aucune par elle-même

·       La contraindre à des tâches totalement inutiles et /ou absurdes

·       La charger de tâches très inférieures à ses compétences

·       Lui donner sans cesse des tâches nouvelles

·       Lui faire exécuter des travaux humiliants

·       Confier à la victime des tâches exigeant des qualifications très supérieures à ses compétences, de manière à le discréditer

5.      Compromettre la santé de la victime
·       Contraindre la victime à des travaux dangereux ou nuisibles à la santé

·       La menacer de violences physiques

·       L’agresser physiquement, mais sans gravité, " à titre d’avertissement "
·       L’agresser physiquement, sans retenue

·       Occasionner volontairement des frais à la victime dans l’intention de lui nuire

·       Occasionner des dégâts au domicile de la victime ou à son poste de travail

·       Agresser sexuellement la victime
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